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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAI  T 

pa  r,  P OU  LL  AIN  - GR ANDPREY , 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D’ASSURER 
LE  SERVICE  DE  L’AN  HUIT  , 

Sur  la  proposition  d’accorder  un  Supplément  de  crédit  au 
ministre  de  la  marine. 


Séance  du  6 fructidor  an  7. 


Cossz- 

FR.O 
123  l*f 


K.BPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

■ / 

Vous  avez  statué  sur  une  partie  du  message  qui  vous 
a été  fait , le  3 thermidor  dernier  , par  le  Directoire 
exécutif,  en  accordant  au  ministre  de  la  guerre  un 


supplément  cle  crédit  de  trente  millions,  qui  avec  les 
vingt  millions  qui  font  l’objet  de  la  loi  du  2 ther- 

i ,d°r’  doi.ve*ît:  assurer  le  service  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  l’an  7.  Il  vous  rpsi-p  -à  1 

Ja  demande  d’ouvrir  au  ministre  de  la  manne  uncrédiï 
supplétif  a ceux  qui  lui  ont  été  accordés  jusqu’à  pré- 

Je  viens  soumettre  à vos  délibérations  les  vues  oue 
dWer  TeT °“  dfr,?éeS  de  vous  Pr°P°ser  les  moyens 

adon  e?  st  rnh'lï 1 ^ 7 6t  d£  i>an  8 » cru  devoir 

aGopfei  sm  1 objet  de  ce  message. 

par i T™  de.,h  “fine  avoir  été  évaluée , pour 
i 7 , a ia5  millions.  Il  fut  ouvert  un  crédit  de  cette 

ndTln  U6m  b"^^^  rrme  > par  Ia  loi  d»  - fruc! 
ndor  an  6 . bientôt  les  funestes  suites  de  la  malheu- 
reuse journée  d Aboukir  motivèrent  des  réclamations  de 
la  paît  du  Directoire  sur  l’insuffisance  de  ce  crédit  On 

*> dans  ies  économies  dont 
. m mivP  Jbl  d adoP£er  le  Pian  , on  ne  trouvèrent  pas 
un  moyen  de  reparer  une  partie  de  nos  pertes;  on  ne 

s occupa^pas  davailtage  de  déterminer  ce  qui  étoit  juste- 
n,vnt  necessaire  nour  suppléer  à l’insuffisance  de  ces 
conomies;  on  se  borna  à augmenter  le  gage  des  crédits 
piecedemment  ouverts , et  à écarter , par  cette  mesure 

les  inconvemens  gui  seraient  résultés  delà  lenteur  des’ 
recouviemens.  Le  Corps  législatif  mit , parla  loi  du 
26  vendémiaire  an  7,  à la  disposition  du  Directoire 
120  millions  a provenir  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,,  ordonnée  par  la  meme  loi.  Cette  mesure 
a_,  din  etc  motivee  sur  la  nécessité  de  réparer  les  pertes 
^1. avoir  essuyees  ia  marine  française,  le  Directoire 
tomba  dans  une  erreur  semblable  à celle  qu’il  avoir  faite 
teiativementau  ministre  de  la  guerre  , et  il  ouvrit  au  pre- 
mier,  sur  la  somme  de  1 15  millions , un  crédit  de  35  mil- 
1€üs  , sans  se  rappeler  qu’il  ne  pou  voit  être  suppléé, par  uu 


arrêté,  à la  décision  du  Corps  législatif,  exigée  textuelle, 
ment  par  l'article  3i8  delà  Constitution.  Vous!  avez 
éveillé , par  la  loi  du  2 thermidor  dernier , l'attention 
du  Directoire  et  de  la  trésorerie  sur  la  véritable  appli- 
cation de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7 ; et  quoiqu'il 
y eût  déjà  une  somme  de  i4,o43.,3oo  fr.  ordonnancée 
par  le  ministre  de  la  marine  sur  le  prix  des  biens  na- 
tionaux vendus  en  exécution  de  la  loi  du  26  vendé- 
miaire an  7 , toutes  les  écritures  furent  à l'instant  recti- 
fiées, et  l'effet  des  ordonnances  suspendu.  Nous  aurons 
à vous  présenter  des  mesures  particulières  sur  cet  objet, 
tant  en  ce  qui  touche  ce  ministre , qu’en  ce  qui  con- 
cerne celui  de  la  guerre  , lorsque  nous  aurons  des  ren- 
seignemens  positifs  de  ce  qu’il  y a d'effectué  dans  les 
services  à la  dépense  desquels  ont  été  appliquées  les 
ordonnances  données  sur  le  prix  des  domaines  natio- 
naux vendus  en  exécution  de  la  loi  du  26  vendé- 
miaire. 

Ce  dont  nous  avons  à vous  entretenir  aujourd'hui  , 
c'est  de  la  nécessité  d'ajouter  à ceux  des  crédits  ouverts 
au  ministre  de  la  marine , et  qui  dévoient  être  réalisés 
en  écus. 

La  loi  du  21  fructidor  an  6 avoit  fixé  les  dépenses 
du  ministère  de  la  marine  à 125  millions  *,  mais  le  crédit 
qui  fut  ouvert  de  cette  somme,  étoit  à-peu-près  épuisé 
au  premier  thermidor  an  7.  On  remarque  dans  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine , de  ce  jour , qu'il  ne  restoitplus 
de  disponible  sur  les  126  millions,  que  73,618  fr.  Le 
surplus  avoit  été  dépensé , du  moins  ordonnancé  et  payé  > 
car  votre  commission  de  marine  , consultée  par  celles  au 
nom  desquelles  je  vous  fais  ce  rapport , tout  en  conser- 
vant l'espérance  de  trouver  dans  l'examen  scrupuleux  de 
la  comptabilité  une  diminution  considérable  sur  les 
sommes  dépensées , auxquelles  il  faut  ajouteur  celles  qui 
ont  été  ordonnancées  sur  le  prix  des  domaines  natio- 
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nâux,  na  pu  se  procurer  jusqu  à présent  des  renseigne- 
mens  suffisans  pour  distinguer  ce  dont  iî  a été  disposé 
à titre  d’avance , de  ce  qui  a été  le  paiement  légitime 
et  régulier  d'un  service  effectué.  Elle  est  convenue 
que  les  besoins  étoient  trop  pressans  pour  les  ajourner 
jusqu'au  moment  où  cette  comptabilité  pourroit  être 
mise  à jour;  et  d’accord  avec  elle,  nous  avons  pensé 
qu’il  falloir  fixer  principalement  vos  regards  sur  l'avenir, 
•sans  abandonner  le  projet  de  scruter  scrupuleusement 
le  passé.  Î1  s'agissoit , au  2 thermidor,  d'assurer  le  service 
à dater  de  la  seconde  décade  du  mois  de  messidor  pré- 
cédent. Le  rapport  du  ministre  l’évalue  à 28  millions  ; 
savoir  , i°.  12  millions  pour  la  solde  , dans  lesquels  sont 
compris  les  approvisionnemens  de  toute  nature  , les 
journées  d’ouvriers , les  façons  d'ouvrages  et  autres 
dépenses  qui  y sont  assimilées. 

20.  3,4oo,ooo  fr.  pour  les  prisonniers  français  en 
Angleterre  , et  1,800,000  fr.  pour  l’arriéré  dû  sur  cette 
partie  au  premier  prairial.  Cette  somme  ne  paroîtra 
pas  exorbitante  , lorsqu’on  se  rappellera  que  le  nombre 
de  ces  prisonniers  est  considérable , parce  qu'ils  n’ap- 
partiennent pas  tous  au  régime  militaire , et  que  ce 
nombre  est  augmenté  de  tons  les  prisonniers  faits  dans 
les  colonies  et  sur  les  vaisseaux  français. 

3^.  600,000  fr.  pour  secours  aux  prisonniers  venant 
d’Egypte  et  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

4°.  4 millions  pour  les  vivres  nécessaires  à l’armée 
navale  et  aux  divers  pors  de  la  République. 

5°.  800,000  fr.  pour  travaux  hydrauliques  , répara- 
tions de  ports  et  autres  objets  d’urgence. 

6°.  3 millions  pour  remises  à faire  dans  les  ports 
pour  achats , paiemens  de  fret  et  autres  approvision- 
nemens nécessaires  à l’approvisionneffient  et  entretien 
des  vaisseaux* 
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7°.  2,i5o,ooo  fr.  pour  paiement  à faire  pour  le  même 
à Paris. 

8°.  25o,oob  fr.  pour  traitement  du  ministre  et  frais 
de  bureaux. 

De  toutes  ces  sommes , la  seule  qui  ait  paru  à votre 
commission  de  marine  susceptible , sinon  de  réduc- 
tion, du  moins  d’ajournement,  est  celle  relative  aux 
paiemens  à faire  à Paris  pour  dépenses  nécessaires  a 
l'approvisionnement  et  entretien  des  vaisseaux.  Elle  a 
pensé  que  cette  somme  pourroit  être  couverte  par  les 
avances  considérables  faites  aux  fournisseurs. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  réduire  l’objet  de 
la  demande  à s6  millions , et  comme  par  la  loi  du 
2.  thermidor  il  a été  ouvert  un  supplément  de  crédit 
de  io  millions,  il  restera  à ajouter  à ce  supplément 
une  somme  de  18  millions. 

Représentans  du  peuple  , queîqu’  effrayés  que  nous 
devions  être  de  i’énorme  dépense  à laquelle  la  marine 
française  s’est  élevée  en  l’an  7 , nous  ne  devons  pas 
hésiter  de  donner  au  Directoire  exécutif  les  moyens 
de  réparer  les  pertes  qu’elle  a souffertes.  Le  système  de 
restauration  qu  ont  amené  les  événemens  de  prairial 
doit  nous  inspirer  de  la  confiance  dans  les  mesures 
d’économie  qui  présideront  à la  dépense  à faire , et 
le  droit  que  vous  avez  de  vous  faire  rendre  compte 
de  celle  qui  s’est  effectuée  avant  cette  époque , doit 
dissiper  les  doutes  que  vous  pourriez  conserver  sur  la 
réalité  de  l’épuisement  du  crédit  d’une  année  pendant 
les  neuf  premiers  mois. 

Représentans  du  peuple  , contemplez  le  spectacle 
imposant  des  escadres  combinées , la  dépense  qu’a 
du  occasionner  une  aussi  prompte  restauration  de  la 
marine  française  , celle  qu’exige  l’entretien  des  qua- 
rante-sept vaisseaux  armés,  de  sept  en  armement,  et 
de  tous  les  bâtimens  légers  dans  un  nombre  propor- 


6 

donné,  et  vous  serez  pénétrés  de  la  nécessité  d’y  pour- 
Voir  promptement.  7 ™ 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
instant  d assurer  le  service  du  ministère  de  la  marine 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  Tan  7 , et  de  pour- 
volr u-  ^ ^ePense  q*Pexigent  l’entretien  des  escadres 
combinées , et  le  soulagement  que  réclame  les  prison- 
niers français  en  Angleterre  ; 

Déclare  qu'il  y a urgence  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

. ^utre  les  sommes  accordées  au  ministre  de  la  ma- 
nne par  les  lois  des  21  fructidor  an  6 et  2 thermidor 
an  73  il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  18  millions  sur  les 
tonds  affectés  au  service  de  Tan  7. 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


2s ota.  Le  projet  a été  adopte'. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Vendémiaire  an  8* 
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